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1. Coordonnées du maître d'ouvrage 

Communauté de communes du bassin d’Aubenas 
 
 16 route de la manufacture royale 

07200 Ucel 
 
 
 
 
 04 75 94 61 12 
 
 
@ accueil@cdcba.fr 
 
 
représentée par 

 Max TOURVIEILHE, le Président 

  

https://www.google.com/search?q=adresse+mairie+alba+la+romaine&rlz=1C1CHBF_frFR908FR908&oq=adresse+mairie+alba+la+romaine&aqs=chrome..69i57.11261j1j15&sourceid=chrome&ie=UTF-8
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2. Présentation de l'objet de la procédure 

2.1. Situation du document d'urbanisme communal 

La commune de Lavilledieu dispose d’un Plan Local d’Urbanisme : 

 approuvé en date du 23 février 2006,  

 mis à jour le 12 octobre 2016, 20 juillet 2020, 

 modifié le 28 février 2008, le 11 mai 2010, le 04 décembre 2012, le 02 février 2010 (simplifiée), 
le 14 juin 2016 (simplifiée), le 11 avril 2018 (simplifiée), le 22 octobre 2019 (simplifiée). 

2.2. Présentation de l'objet de la modification simplifiée 

La communauté de communes du bassin d’Aubenas a engagé la présente procédure de 
modification simplifiée pour la commune de Lavilledieu en vue d’apporter différents ajustements 
au document d'urbanisme avec les objectifs suivants : 

 Mettre à jour le règlement graphique pour afficher les quartiers urbanisés de zones AUb en 
zones urbaines ; 

 Proposer des densités urbaines dans deux secteurs non bâtis issus du découpage des zones 
AUb, pour les quartiers Cayrous et Champredon ; 

 Adapter l’orientation d’aménagement et de programmation concernant la zone 1AUb 
«conchis» afin notamment de faire évoluer les possibilités d’accès ; 

 Mettre à jour la liste des emplacements réservés. 

Le dossier sera mis à la disposition du public pour assurer l'information et la participation du public 
ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers. 

2.3. Justification de la procédure 

Les évolutions envisagées n'ayant pas vocation à : 

 changer les orientations définies par le PADD ; 

 réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

 réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance ; 

 ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas 
été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la 
part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, 
directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier ; 
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 créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur d’aménagement 
valant création d’une zone d’aménagement concertée ; 

une procédure de révision du PLU ne s'impose donc pas. 
 
En vertu des dispositions de l'article L153-36 du code de l'urbanisme, les évolutions portant sur le 
règlement et les orientations d'aménagement et de programmation relèvent donc d'une procédure 
de modification du PLU ; compte-tenu de la nature des évolutions envisagées (mettre à jour le 
règlement graphique pour afficher les quartiers urbanisés de zones AUb en zones urbaines ; 
adapter l’orientation d’aménagement et de programmation concernant la zone 1AUb «conchis» 
afin notamment de faire évoluer les possibilités d’accès, créer une OAP pour les quartiers Cayrous 
et Champredon en affichant uniquement une densité urbaine attendue ; mettre à jour la liste des 
emplacements réservés), une procédure de modification simplifiée peut être envisagée. 
 
Les adaptations proposées : 

 n’augmentent pas les possibilités de construire de plus de 20% dans les zones concernées, 

 ne réduisent pas les possibilités de construire, 

 ne réduisent pas une zone urbaine ou à urbaniser, 

car le changement de zonage de AUb en Ub ou Uc ne fait que valider les espaces bâtis, l’adaptation 
de l’OAP Conchis ne concerne que des déplacements de voies de desserte interne à l’espace AU 
Conchis et les quartiers Cayrous et Champredon affichent une densité pour des zones à urbaniser 
fermées du PLU. 
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3. Informations relatives à la mise à disposition du dossier 

3.1. Mention des textes qui régissent la mise à disposition du dossier 

Conformément aux dispositions de l'article L153-47 du code de l'urbanisme, la mise à disposition 
du dossier a fait l’objet d’une délibération de l’organe délibérant afin de fixer les modalités de la 
mise à disposition du dossier. 

3.2. Insertion de la mise à disposition du dossier dans la procédure 
administrative relative à la modification simplifiée du PLU 

 
 
Le code de l'urbanisme ne prévoit, dans le cadre d'une procédure de modification simplifiée d'un 
PLU, aucune concertation préalable obligatoire. D'autre part, la modification simplifiée du PLU 
n'étant pas soumise à évaluation environnementale, une concertation préalable volontaire n'est 
pas non plus requise au titre du code de l'environnement. En conséquence, aucune concertation 
préalable n'a été conduite sur le projet. 

Constitution du dossier et saisine MRAe

Délibération pour préciser les modalités de mise à disposition

Notification aux personnes publiques associées

Mise à disposition du public

Bilan de la mise à disposition du public

Délibération d'approbation de la modification simplifiée 

Transmission au Préfet, mesures de publicité

Caractère exécutoire
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4. Modifications apportées au PLU 

4.1. Objectifs et justifications de la modification 

La communauté de communes du bassin d’Aubenas a engagé la présente procédure de 
modification simplifiée pour la commune de Lavilledieu en vue d’apporter différents ajustements 
au document d'urbanisme avec les objectifs suivants : 

 Mettre à jour la liste des emplacements réservés ; 

 Mettre à jour le règlement graphique pour afficher les quartiers urbanisés de zones AUb en 
zones urbaines ; 

 Proposer des densités urbaines dans deux secteurs non bâtis issus du découpage des zones 
AUb, pour les quartiers Cayrous et Champredon ; 

 Adapter l’orientation d’aménagement et de programmation concernant la zone 1AUb 
«conchis» afin notamment de faire évoluer les possibilités d’accès. 

4.1.1. Emplacement réservé 

L’emplacement réservé n°17, destiné à la création d'une voirie, a changé de tracé : il passe 
désormais sur du foncier communal. Cet emplacement réservé n'a donc plus lieu d'être, il est 
supprimé du plan de règlement graphique. 
L’emplacement réservé n°18 est en parti réalisé. Le tronçon acquis et réalisé est supprimé. 
L’emplacement réservé n°10 est revu dans son libellé afin de répondre plus précisément aux 
attentes de la collectivité dans ce secteur du ban communal. Il s’agit de maintenir le besoin de 
gestion des eaux pluviales mais également de permettre une desserte routière et piéton cycle afin 
de rejoindre le chemin des Conchis. 

4.1.2. Règlement graphique 

Le règlement graphique est adapté pour 4 secteurs de la zone AUb située aux lieux-dits « les 
plagnes » et « le village ». Ces espaces sont bâtis, ils sont donc notés en zone Ub ou Uc afin de 
respecter les quartiers voisins et leur organisation, notamment la hauteur des constructions qui est 
limitée à 11 mètres en zone AUb comme en zone Ub. 

4.1.3. Orientation d’aménagement et de programmation 

L’orientation d’aménagement et de programmation du quartier Conchis est adaptée pour répondre 
à une desserte optimisée de ce quartier notamment dans sa partie Sud. Il s’agit de rejoindre le 
chemin de Conchis (desserte routière et piéton cycle) et de rejeter les eaux pluviales. 
 
Une orientation d’aménagement et de programmation est créée pour les quartiers issus du 
découpage de la zone AUb : le quartier Cayrous et le quartier Champredon affichent désormais une 
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densité urbaine à respecter lors de l’ouverture à l’urbanisation de ces secteurs, soit en moyenne 25 
logements/ha. 

4.2. Evolution du rapport de présentation 

La présente notice de présentation complète le rapport de présentation et sera donc annexée à ce 
dernier. 

4.2.1. Emplacements réservés 

La liste des emplacements réservées est mise à jour. 
 
Emplacements réservés avant modification : les seuls qui vont évoluer 

Numéro Libellé Bénéficiaire 

ER10 Espace destiné à la gestion de la problématique des eaux 
pluviales  

Commune 

ER17 Voie nouvelle Commune 

ER18 Voie nouvelle et intersections RD Commune 

 
En application des dispositions des articles L151-41 et R151-38, R151-43, R151-48 et R151-50 du 
code de l'urbanisme, sur le règlement graphique sont délimités les emplacements réservés. Pour le 
territoire de Lavilledieu, il s‘agit de permettre à la collectivité de réaliser des voies et ouvrages 
publics, des installations d’intérêt général selon la répartition suivante : 
 
Nouvelle liste des emplacements réservés 

Numéro Libellé Bénéficiaire Surface 

(en m2) 

ER01 Nouvelle station d'épuration Commune 7756 

ER02 Bassin de rétention et infiltration d'eaux pluviales Commune 22372 

ER03 Elargissement rue Louis Lauriol Commune 5804 

ER04 Création voie nouvelle Commune 1724 

ER05 Elargissement Chemin des Fournaches Commune 1908 

ER08 Elargissement Chemin de Mapias Commune 3619 

ER09 Voie nouvelle dont le gabarit sera compris entre 7 et 10 mètres Commune 4063 

ER10 Gestion des eaux pluviales, voie nouvelle motorisée et piétonne Commune 1092 

ER11 Elargissement rue Etienne Eyraud Commune 6849 

ER12 Voie nouvelle Commune 1788 

ER14 Voie nouvelle Commune 3274 

ER15 Elargissement Commune 563 
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Numéro Libellé Bénéficiaire Surface 

(en m2) 

ER16 Elargissement Commune 1636 

ER18 Voie nouvelle et intersections RD Commune 4010 

ER19 Voie nouvelle Commune 4557 

ER22 Voie nouvelle Commune 3300 

ER23 Elargissement RN et carrefour giratoire Etat 72763 

ER25 Chemin et exutoire eaux pluviales Commune 515 

 
Le différentiel éventuel de surface par rapport à la superficie notée dans les versions précédentes 
est lié à la numérisation du plan de règlement graphique sur le Système d’Information 
Géographique. 

4.2.2. Tableau des superficies 

Le tableau des superficies des zones est modifié ; il constitue une pièce du dossier de la modification 
simplifiée. 
Le différentiel éventuel de surface par rapport à la superficie officielle du ban communal est lié à la 
numérisation du plan de règlement graphique sur le Système d’Information Géographique.  
 

Dénomination des 
zones 

PLU approuvé en 2018 

Surface en ha 

PLU Modification 
simplifiée 5 

Surface en ha 

Evolution des surfaces 

ZONES URBAINES 

UA 10,40 10,40 / 

UB 76,41 81,25 4,84 

UC 55,54 58,65 3,11 

UE 4,10 4,10 / 

UI 83,67 83,67 / 

Total 230,12 238,07 7,95 

ZONES A URBANISER 

1AU 9,49 9,49 / 

1AUa 1,46 1,46 / 

1AUb 2,22 2,22 / 

AU 1,68 1,68 / 

AUb 26,63 18,68 -7,95 

AUi 48,70 48,70 / 

Total 90,19 82,24 -7,95 
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Dénomination des 
zones 

PLU approuvé en 2018 

Surface en ha 

PLU Modification 
simplifiée 5 

Surface en ha 

Evolution des surfaces 

ZONES AGRICOLES ET NATURELLES 

A 362,66 362,66 / 

Aa 207,00 207,00 / 

N 370,27 370,27 / 

Nb 10,68 10,68 / 

Nc 32,89 32,89 / 

Nce 13,76 13,76 / 

Ncp 10,55 10,55 / 

Ne 9,50 9,50 / 

Nl 0,39 0,39 / 

Nm 5,17 5,17 / 

Np 51,29 51,29 / 

NRl 79,64 79,64 / 

Ns 11,59 11,59 / 

Total 1165,42 1165,42 / 

TOTAL GENERAL 1485,75 1485,75 / 

4.3. Modifications apportées au règlement graphique 

Les quartiers AUb bâtis sont notés soit en zone Uc, soit en zone Ub. 
Les fonds de plan diffèrent car le cadastre est désormais à jour. 

  

Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification 
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Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification 

  

Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification 
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Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification 

La représentation graphique de zones à urbaniser de type AUb sont notés en zones Ub, excepté le 
secteur Nord « les plagnes » qui est noté en zone Uc. 

4.4. Modifications apportées aux OAP 

L’OAP de la zone AUb Conchis est adaptée de la manière suivante : 
 

ANCIENNE REDACTION NOUVELLE REDACTION 

Orientation 2 : 

Création d’un bassin de rétention paysager 

Le bassin devra également être aménagé avec un 
réseau de cheminements piétons et cyclables reliés 
aux voiries internes de l’opération d’aménagement. 

Orientation 2 : 

Création d’un bassin de rétention paysager 

Le bassin est aménagé pour permettre un 
cheminement piéton cycle relié aux voiries de 
l’opération d’aménagement. 

Orientation 3 : 

Réalisation d’un exutoire des eaux pluviales 

Réalisation d’un exutoire des eaux pluviales 
conformément à l’emplacement réservé n°10 
(parcelles 179-180-181 et 15) 

Orientation 3 : 

Réalisation d’un exutoire des eaux pluviales 

Réalisation d’un exutoire des eaux pluviales vers 
l’emplacement réservé n°10. 

Orientation 4 : 

Schéma de principe de voirie interne 

Les voies terminant en impasse devront être traitées 
comme des micro-espaces communs donnant accès 
au bassin de rétention paysager. 

Orientation 4 : 

Schéma de principe de voirie interne 

Voirie secondaire pour la desserte de l’espace à 
urbaniser. 

Desserte locale pour la jonction avec les 
cheminements piétons cycles, traitée comme des 
espaces communs donnant accès au bassin paysager. 
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ANCIENNE REDACTION NOUVELLE REDACTION 

Orientation 5 : 

Implantation du bâti 

Implantation imposée le long d’un alignement décalé 
à 5 mètres par rapport à l’alignement de la voirie 
(croquis A) 

Implantation en fond de parcelle (croquis B) 

Orientation 5 : 

Implantation du bâti 

Implantation en recul strict de 5 mètres par rapport à 
l’alignement (croquis A) 

Implantation en fond de parcelle (croquis B) 
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ANCIENNE REDACTION NOUVELLE REDACTION 

 

Création de voirie  

Création d’un bassin de rétention paysager  

Réalisation d’un exutoire des eaux pluviales  

Principe de voirie interne à respecter  

 

 

Densité urbaine attendue 

/ 

Densité urbaine attendue 

Minimum 25 logements/ha, soit environ 

6 logements individuels 

20 logements intermédiaires 

30 logements collectifs 

 
L’OAP Cayrous est créée de la manière suivante : 
 

ANCIENNE REDACTION NOUVELLE REDACTION 

/ 
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ANCIENNE REDACTION NOUVELLE REDACTION 

/ Surface : 1,08 ha 

Densité urbaine attendue 

Minimum 25 logements/ha 

 
L’OAP Champredon est créée de la manière suivante : 
 

ANCIENNE REDACTION NOUVELLE REDACTION 

/ 

 

/ Surface : 0,57 ha 

Densité urbaine attendue 

Minimum 25 logements/ha 

5. Incidences des modifications sur l'environnement 

Les modifications apportées au PLU ne sont pas de nature à avoir des incidences sur 
l'environnement : 

 les espaces AUb notés en zones Uc ou Ub valident les constructions réalisées dans ces futurs 
quartiers, 

 les emplacements réservés (ER17 et ER18 pour partie) sont supprimés du plan de règlement 
graphique car l’ER18 est pour partie opérationnelle et l’ER17 est désormais envisagé sur 
emprise foncière communale, 

 l’OAP Conchis est adaptée pour la desserte interne du secteur sans changer la dimension de 
cette zone, 

 les OAP Cayrous et Champredon affichent uniquement une densité de 25 logements/ha 
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M O D I F I C AT I O N  S I M P L I F I É E  N ° 4  D U  P L U

Objet de la modification simplifiée n°1 :

- Modification du zonage de la parcelle cadastrée section AH n°233 ;

- Modification du règlement écrit concernant l’article 11 de l’ensemble 
des zones ;

- Modification du règlement écrit concernant l’article 11 de la zone Ue ;

- Modification du règlement écrit concernant l’article 4 des zones Ue, 
Ui et AUi ;

- Modification du règlement écrit concernant l’article 2 des zones Ui et 
AUi ;

- Modification du règlement écrit concernant l’article 7 de la zone Ue ;

- Suppression des termes SHOB et SHON dans l’ensemble du règlement ;

- Suppression des emplacements réservés n°6, 7 et 21 ;

- Modification des OAP n°1 à 11 et du règlement écrit concernant 
l’article 2 de la zone 1AU.

Commune de Lavilledieu - Vue aérienne -IGN.
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Contenu du dossier de modification

Le dossier de modification du PLU de Lavilledieu comprend :
- La présente notice explicative,
- Le règlement écrit mis à jour,
- Le plan de zonage modifié,
- Le dossier d’OAP modifié,
- Les annexes modifiées.
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1 - RAPPEL DU CODE DE L’URBANISME

Article L.153-45

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L.153-41, et dans le cas des 
majorations des droits à construire prévus à l’article L.151-28, la modification peut, 
à l’initiative du président de l’établissement public de coopération intercommunale 
ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même 
lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d’une 
erreur matérielle.

Le projet de modification simplifiée souhaité par la municipalité consiste à :

- Modifier le zonage de la parcelle cadastrée section AH n°233 ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 11 de l’ensemble des zones ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 11 de la zone Ue ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 4 des zones Ue, Ui et AUi ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 2 des zones Ui et AUi ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 7 de la zone Ue ;

- Supprimer les termes SHOB et SHON dans l’ensemble du règlement ;

- Supprimer les emplacements réservés n°6, 7 et 21 ;

- Modifier les OAP n°1 à 11 et le règlement écrit concernant l’article 2 de la zone 
1AU.

Dans la mesure où ces modifications respectent les conditions de l’article L153-45 
du code de l’Urbanisme, la procédure de modification simplifiée utilisée pour ce 
présent dossier est justifiée.

Cas mentionnés à l’article L. 153-41

1° Majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, 
de l’application de l’ensemble des règles du plan ;
2° Diminuer ces possibilités de construire ;
3° Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ;
4° Appliquer l’article L. 131-9 du présent code.

Article L.153-47

Le projet de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par 
les personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont 
mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de 
formuler ses observations.

Ces observations sont enregistrées et conservées.

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l’organe 
délibérant de l’établissement public compétent ou par le conseil municipal et 
portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise 
à disposition.

A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire 
en présente le bilan devant l’organe délibérant de l’établissement public ou le 
conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour 
tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée.
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Notification du dossier de 
modification simplifiée aux 

personnes publiques associées 
(PPA)

Publication d’un avis au public précisant les 
modalités de la mise à disposition du dossier de 
modification simplifiée au moins 8 jours avant 

le début de la mise à disposition
Affichage en mairie

Diffusion dans un journal du département

Mise à disposition pendant 1 mois du dossier de modification simplifiée au public 
avec ouverture d’un registre

Réalisation du dossier de modification simplifiée

Délibération du conseil communautaire qui :

- Tire le bilan de la mise à disposition du dossier et de la notification aux PPA
- Approuve la modification simplifiée 

Transmission au préfet
Affichage au siège de la communauté de communes et en mairie pendant un mois

Publication dans un journal du département

La procédure de modification simplifiée du PLU

Initiative du président de l’établissement public de coopération intercommunale 
pour engager la procédure

1 mois minimum



5

MOD I F I CAT ION  S IMPL I F I É E  N°4  DU  PLAN  LOCAL D ’URBAN I SME 

-  JU IN  2 019  -  COMMUNE  DE  LAV I L LED I EU  - 

2 - Objet général de la modification simplifiée n°4

En accord avec la communauté de communes du Bassin d’Aubenas, la commune de 
Lavilledieu a décidé de modifier, en utilisant la procédure de modification simplifiée, 
son plan local d’urbanisme afin de :

- Modifier le zonage de la parcelle cadastrée section AH n°233 ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 11 de l’ensemble des zones ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 11 de la zone Ue ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 4 des zones Ue, Ui et AUi ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 2 des zones Ui et AUi ;

- Modifier le règlement écrit concernant l’article 7 de la zone Ue ;

- Supprimer les termes SHOB et SHON dans l’ensemble du règlement ;

- Supprimer les emplacements réservés n°6, 7 et 21 ;

- Modifier les OAP n°1 à 11 et le règlement écrit concernant l’article 2 de la zone 
1AU.

3 . PROJET DE MODIFICATION

3.1 Modifier le zonage de la parcelle cadastrée section AH n°233

3.1.1 Contexte

La municipalité souhaite répondre au besoin en matière de foncier à vocation de 
services et d’activités sur son territoire. Elle souhaite cependant répondre à ce 
besoin sans impacter les espaces naturels et agricoles de la commune.  
La parcelle  AH n°233, actuellement classée en zone UB et non bâtie, est idéalement 
située pour recevoir des constructions à vocation de services et d’activités non 
nuisantes pour l’habitat : elle se situe en effet dans le tissu urbain, dans la continuité 
du centre bourg (à environ 10 minutes à pieds) et en interface avec la zone UE 

Parcelle AH n°233
La RN 102, voie 
principale de la 

Lavilledieu

Zone d’activités 
existante

existante qui se situe de l’autre côté de la RN102.  
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La municipalité souhaite donc modifier son plan de zonage pour passer la parcelle AH 
n°233 qui se situe actuellement en zone UB, en zone UE.

3.1.2 Modification

Afin de répondre aux besoins en matière de foncier à vocation de services et 
d’activités   sur le territoire communal, le plan de zonage sera modifié comme tel :

Plans de zonage avant modification simplifiée n°4 : Plans de zonage après modification simplifiée n°4 :

La parcelle AH 233 a été classée en zone Ue. 
(Les emplacements réservés 6,7 et 21 ont été supprimés suite à la modification présentée en 
point 3.8 ci-après)
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La modification du plan de zonage implique une modification des surfaces totales des secteurs Ub et Ue. Ainsi le tableau récapitulatif des surfaces totales situé dans la partie «Les incidences 
foncières et capacités d’urbanisation» du rapport de présentation sera modifié comme tel :

Tableau du rapport de présentation avant modification simplifiée n°4 Tableau du rapport de présentation après modification simplifiée n°4

Zone / secteur
Vocation 

dominante
Surface totale ha

Superficie 
disponible

Capacité 
d’accueil résid.

Ua, Ub, Uc Habitat 130,7 70-80
Ue artisanat 3 x
Ui Industrie 77 x
AUb Habitat 38,3 385
AUe Artisanat 1,1 x
AUi industrie 45,3 x

AUl
Loisirs, 

tourisme
1,8 x

AU Urb. future 1,7
Long terme ou 

modif
A Agricole 343,8 x

Aa Agro pastoral 205,5 x

N, Nl, Nm, Np, NRI,
Ns

Naturelle, 
forestière, 

loisirs
513,3

Nb Secteurs bâtis 10,2 nov-13

Nc, NCe, Ncp, Ne
Carrières, 

enfouissement
61,3

Voies, chemins Voies, chemins 32

1465 ha 465-475*

Dont EBC Bois, à boiser 16,5

Total

Zone / secteur
Vocation 

dominante
Surface totale ha

Superficie 
disponible

Capacité 
d’accueil résid.

Ua, Ub, Uc Habitat 130,2 70-80
Ue artisanat 3,5 x
Ui Industrie 77 x
AUb Habitat 38,3 385
AUe Artisanat 1,1 x
AUi industrie 45,3 x

AUl Loisirs, tourisme 1,8 x

AU Urb. future 1,7
Long terme ou 

modif
A Agricole 343,8 x

Aa Agro pastoral 200,6 x

N, Nl, Nm, Np, NRI,
Ns

Naturelle, 
forestière, 

loisirs
513,3

Nb Secteurs bâtis 10,2 nov-13

Nc, NCe, Ncp, Ne
Carrières, 

enfouissement
66,2

Voies, chemins Voies, chemins 32

1465 ha 465-475*

Dont EBC Bois, à boiser 16,5

Total

Hors zones AU à plus long terme
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3.2 Modifier le règlement écrit concernant l’article 11 de l’ensemble des zones

3.2.1 Contexte

Sur l’ensemble des zones, l’article 11 concernant les clôtures ne donne pas de 
prescription particulière sur les matériaux destinés à être enduits. Or l’utilisation de 
ces matériaux nuit à la qualité paysagère lorsqu’ils ne sont pas enduits.

Ainsi la municipalité souhaite apporter des prescriptions sur l’emploi de matériaux 
destinés à être enduits afin d’assurer leur bonne intégration paysagère.

3.2.2 Modification

Afin de compléter les dispositions de l’article 11 sur les clôtures, le règlement sera 
modifié comme tel :

Partie du règlement de l’article 11 - Les clôtures - des zone U et AU avant 
modification simplifiée n°4 :

Les clôtures 

Elles doivent s'harmoniser avec les constructions principales et s'intégrer dans 
l'ensemble urbain ou dans leur milieu naturel environnant.

Elles doivent être établies de telle sorte qu’elles ne créent pas une gêne pour la 
circulation publique, notamment en diminuant la visibilité aux sorties des fonds 
privés, dans les carrefours et dans les virages.

Afin de conserver un caractère ouvert, les clôtures sont constituées de haies vives 
éventuellement bordées d’un simple muret d’une hauteur maximale de 0,70 mètre 
sur voirie et 1,40 mètre sur limite séparative, surmonté ou non d’un dispositif à 
claire-voie aussi simple que possible, assurant le passage de la végétation, le tout 
dans la limite de 2 m. de hauteur maximum.

Toutefois :
- Les parties murées pourront être interdites en cas d’atteinte aux paysages 
naturels.
- Inversement, elles pourront être autorisées ou des prescriptions pourront 
être formulées pour maintenir des murs ou murets traditionnels et assurer leur 

continuité le long des voies ou pour se conformer aux clôtures environnantes.
- Des clôtures différentes sont autorisées lorsqu’elles répondent à des nécessités 
ou à une utilité dûment justifiées tenant à la nature de l’occupation (gardiennage 
d’établissements, danger, nuisances environnementales, etc...) ou du site 
(pentes, talus, bruit, etc...).

Partie du règlement de l’article 11 - Les clôtures - des zone U et AU après 
modification simplifiée n°4 :

Les clôtures 

Elles doivent s’harmoniser avec les constructions principales et s’intégrer dans 
l’ensemble urbain ou dans leur milieu naturel environnant.

Elles doivent être établies de telle sorte qu’elles ne créent pas une gêne pour la 
circulation publique, notamment en diminuant la visibilité aux sorties des fonds 
privés, dans les carrefours et dans les virages.

Afin de conserver un caractère ouvert, les clôtures sont constituées de haies vives 
éventuellement bordées d’un simple muret d’une hauteur maximale de 0,70 mètre 
sur voirie et 1,40 mètre sur limite séparative, surmonté ou non d’un dispositif à 
claire-voie aussi simple que possible, assurant le passage de la végétation, le tout 
dans la limite de 2 m. de hauteur maximum.

Toutefois :
- Les parties murées pourront être interdites en cas d’atteinte aux paysages 
naturels.
- Inversement, elles pourront être autorisées ou des prescriptions pourront 
être formulées pour maintenir des murs ou murets traditionnels et assurer leur 
continuité le long des voies ou pour se conformer aux clôtures environnantes.
- Des clôtures différentes sont autorisées lorsqu’elles répondent à des nécessités 
ou à une utilité dûment justifiées tenant à la nature de l’occupation (gardiennage 
d’établissements, danger, nuisances environnementales, etc...) ou du site 
(pentes, talus, bruit, etc...).

Lorsque les clôtures sont réalisées avec des matériaux destinés à être enduits 
(parpaings, …), l’enduit sera appliqué au minimum sur la face des clôtures visible 
depuis l’espace public.
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Partie du règlement de l’article 11 - Les clôtures - de la zone Ui, avant modification 
simplifiée n°4 :

Les clôtures 

Elles doivent s’harmoniser avec les constructions principales et s’intégrer dans 
l’ensemble urbain ou dans leur milieu naturel environnant.

Elles doivent être établies de telle sorte qu’elles ne créent pas une gêne pour la 
circulation publique, notamment en diminuant la visibilité aux sorties des fonds 
privés, dans les carrefours et dans les virages.

Afin de conserver un caractère ouvert, les clôtures sont constituées de haies vives 
éventuellement bordées d’un dispositif à claire-voie aussi simple que possible, 
assurant le passage de la végétation, le tout dans la limite de 2 m. de hauteur 
maximum.

Toutefois :
- Des parties murées pourront être autorisées ou des prescriptions pourront être 
formulées pour se conformer aux clôtures environnantes.
- Des clôtures différentes sont autorisées lorsqu’elles répondent à des nécessités 
ou à une utilité dûment justifiées tenant à la nature de l’occupation (gardiennage 
d’établissements, danger, nuisances environnementales, etc...) ou du site.

Partie du règlement de l’article 11 - Les clôtures - de la zone Ui, après modification 
simplifiée n°4 :

Les clôtures 

Elles doivent s’harmoniser avec les constructions principales et s’intégrer dans 
l’ensemble urbain ou dans leur milieu naturel environnant.

Elles doivent être établies de telle sorte qu’elles ne créent pas une gêne pour la 
circulation publique, notamment en diminuant la visibilité aux sorties des fonds 
privés, dans les carrefours et dans les virages.

Afin de conserver un caractère ouvert, les clôtures sont constituées de haies vives 

éventuellement bordées d’un dispositif à claire-voie aussi simple que possible, 
assurant le passage de la végétation, le tout dans la limite de 2 m. de hauteur 
maximum.

Toutefois :
- Des parties murées pourront être autorisées ou des prescriptions pourront être 
formulées pour se conformer aux clôtures environnantes.
- Des clôtures différentes sont autorisées lorsqu’elles répondent à des nécessités 
ou à une utilité dûment justifiées tenant à la nature de l’occupation (gardiennage 
d’établissements, danger, nuisances environnementales, etc...) ou du site.

Lorsque les clôtures sont réalisées avec des matériaux destinés à être enduits 
(parpaings, …), l’enduit sera appliqué au minimum sur la face des clôtures visible 
depuis l’espace public.

Partie du règlement de l’article 11 - Les clôtures - des zone A et N avant 
modification simplifiée n°4 :

Les clôtures 

Elles doivent s’intégrer dans leur milieu naturel environnant et s’harmoniser avec les 
constructions principales.

Elles doivent être établies de telle sorte qu’elles ne créent pas une gêne pour la 
circulation publique, notamment en diminuant la visibilité aux sorties des fonds 
privés, dans les carrefours et dans les virages.

Afin de conserver un caractère ouvert, les clôtures sont constituées de haies vives 
éventuellement bordées d’un dispositif à claire-voie aussi simple que possible, 
assurant le passage de la végétation, le tout dans la limite de 2 m. de hauteur 
maximum.

Toutefois :
- Des parties murées pourront être autorisées ou des prescriptions pourront être 
formulées pour se conformer aux clôtures environnantes.
- Des clôtures différentes sont autorisées lorsqu’elles répondent à des nécessités 
ou à une utilité dûment justifiées tenant à la nature de l’occupation (gardiennage 
d’établissements, danger, nuisances environnementales, etc...) ou du site.
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Partie du règlement de l’article 11 - Les clôtures - des zone A et N après 
modification simplifiée n°4 :

Les clôtures 

Elles doivent s’intégrer dans leur milieu naturel environnant et s’harmoniser avec les 
constructions principales.

Elles doivent être établies de telle sorte qu’elles ne créent pas une gêne pour la 
circulation publique, notamment en diminuant la visibilité aux sorties des fonds 
privés, dans les carrefours et dans les virages.

Afin de conserver un caractère ouvert, les clôtures sont constituées de haies vives 
éventuellement bordées d’un dispositif à claire-voie aussi simple que possible, 
assurant le passage de la végétation, le tout dans la limite de 2 m. de hauteur 
maximum.

Toutefois :
- Des parties murées pourront être autorisées ou des prescriptions pourront être 
formulées pour se conformer aux clôtures environnantes.
- Des clôtures différentes sont autorisées lorsqu’elles répondent à des nécessités 
ou à une utilité dûment justifiées tenant à la nature de l’occupation (gardiennage 
d’établissements, danger, nuisances environnementales, etc...) ou du site.

Lorsque les clôtures sont réalisées avec des matériaux destinés à être enduits 
(parpaings, …), l’enduit sera appliqué au minimum sur la face des clôtures visible 
depuis l’espace public.

3.3 Modifier le règlement écrit concernant l’article 11 du secteur Ue de la zone U

3.3.1 Contexte

L’article 11 concernant la zone Ue  indique que  les toitures doivent avoir au minimum 
deux pans. Il est possible de déroger à cette disposition  lorsque le projet présente 
un caractère architectural contemporain «et» innovant. Or l’addition de ces deux 
prescriptions apparaît à l’usage comme un frein au développement de projets de 
construction. 
La municipalité souhaite ainsi dissocier ces deux caractère architecturaux pour 
permettre les constructions présentant un caractère architectural contemporain 
«ou» innovant.

3.3.2 Modification

Pour permettre à toute construction présentant un caractère architectural 
contemporain «ou» innovant de déroger à la règle indiquant que  les toitures doivent 
avoir au minimum deux pans, le règlement de l’article 11 concernant la zone Ue sera 
modifié comme tel :

Partie du règlement de l’article 11 concernant la zone U, avant modification 
simplifiée n°4 :

En secteur Ue
(...)
Les toitures doivent avoir au minimum deux pans, sauf en cas de contraintes 
spécifiques liées à la nature de l’activité, au volume du bâtiment ou pour tout projet 
présentant un caractère architectural contemporain et innovant.

Partie du règlement de l’article 11 concernant la zone U, avant modification 
simplifiée n°4 :

En secteur Ue
(...)
Les toitures doivent avoir au minimum deux pans, sauf en cas de contraintes 
spécifiques liées à la nature de l’activité, au volume du bâtiment ou pour tout projet 
présentant un caractère architectural contemporain ou innovant.
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3.4 Modifier le règlement écrit concernant l’article 4 du secteur Ue de la zone U, du 
secteur AUi de la zone AU et de la zone Ui 

3.4.1 Contexte

La municipalité souhaite renforcer les prescriptions sur la gestion des eaux pluviales 
du secteur Ue de la zone U, du secteur AUi de la zone AU et de la zone UI puisque 
ces secteurs/zones, à vocation d’activités économiques, participent grandement à 
l’imperméabilisation des sols et de fait, à l’augmentation des problématiques de 
gestion des eaux de ruissellement.

3.4.2 Modification

Afin de renforcer les prescriptions sur la gestion des eaux de ruissellement, le 
règlement des zones U, UI et AU sera modifié comme tel :

Partie du règlement de l’article 4 - Eaux pluviales - de la zone U, avant modification 
simplifiée n°4 :

Eaux pluviales.

Toute construction doit être raccordée au réseau public de collecte des eaux 
pluviales, s’il existe.

A défaut, les aménagements nécessaires à l’infiltration, à la retenue temporaire ou 
à l’écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire ou de 
l’aménageur qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.

De plus, pour toute habitation individuelle implantée sur un terrain de plus de 800 
m2, il sera demandé la réalisation d’une réserve d’eaux pluviales de 9 m3 minimum, 
permettant un écoulement différé d’au moins 50% de cette capacité. Celle ci sera 
enterrée ou paysagée.

Partie du règlement de l’article 4 - Eaux pluviales - de la zone U, après modification 
simplifiée n°4 :

Eaux pluviales.

Les eaux de ruissellement seront collectées et dirigées soit vers le réseau public 
d’eaux pluviales s’il existe soit vers un exutoire naturel, mais en aucun cas vers les 
voies et emprises publiques ou le réseau d’eaux usées.

Les aménagements nécessaires à l’infiltration, à la retenue temporaire ou à 
l’écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire ou de 
l’aménageur qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.

De plus, pour toute habitation individuelle implantée sur un terrain de plus de 800 
m2, il sera demandé la réalisation d’une réserve d’eaux pluviales de 9 m3 minimum, 
permettant un écoulement différé d’au moins 50% de cette capacité. Celle ci sera 
enterrée ou paysagée.

En secteur Ue, le constructeur devra réaliser des dispositifs appropriés et 
proportionnés (bassins de retenue, noues, chaussées drainantes...) de collecte et de 
stockage des eaux pluviales afin de réduire les apports pluviaux et limiter les débits 
évacués avant rejet dans le réseau public ou, à défaut, vers un exutoire naturel.

Partie du règlement de l’article 4 - Eaux pluviales - de la zone Ui, avant 
modification simplifiée n°4 :

Eaux pluviales

Toute construction doit être raccordée au réseau public de collecte des eaux 
pluviales, s’il existe.

A défaut, les aménagements nécessaires à l’infiltration, à la retenue temporaire ou 
à l’écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire ou de 
l’aménageur qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.

Si besoin, un pré traitement des eaux de ruissellement issues des plateformes 
industrielles ou de stockage doit être effectué avant tout rejet dans le milieu naturel 
ou le réseau collecteur.
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Partie du règlement de l’article 4 - Eaux pluviales - de la zone Ui, après 
modification simplifiée n°4 :

Eaux pluviales.

Les eaux de ruissellement seront collectées et dirigées soit vers le réseau public 
d’eaux pluviales s’il existe soit vers un exutoire naturel, mais en aucun cas vers les 
voies et emprises publiques ou le réseau d’eaux usées.

Le constructeur devra réaliser des dispositifs appropriés et proportionnés (bassins 
de retenue, noues, chaussées drainantes...) de collecte et de stockage des eaux 
pluviales afin de réduire les apports pluviaux et limiter les débits évacués avant rejet 
dans le réseau public ou, à défaut, vers un exutoire naturel.

Les aménagements nécessaires à l’infiltration, à la retenue temporaire ou à 
l’écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire ou de 
l’aménageur.

Si besoin, un pré traitement des eaux de ruissellement issues des plateformes 
industrielles ou de stockage doit être effectué avant tout rejet dans le milieu naturel 
ou le réseau collecteur.

Partie du règlement de l’article 4 - Eaux pluviales - de la zone AUi, avant 
modification simplifiée n°4 :

Eaux pluviales.

Toute construction doit être raccordée au réseau public de collecte des eaux 
pluviales, s’il existe.
A défaut, les aménagements nécessaires à l’infiltration, à la retenue temporaire ou 
à l’écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire ou de 
l’aménageur qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.

De plus, pour toute habitation individuelle nouvelle implantée sur un terrain de 
plus de 800 m2, il sera demandé la réalisation d’une réserve d’eaux pluviales de 9 
m3 minimum, permettant un écoulement différé d’au moins 50% de cette capacité. 
Celle ci sera enterrée ou paysagée.

Si besoin en secteur AUi, un pré traitement des eaux de ruissellement issues des 
plateformes industrielles ou de stockage doit être effectué avant tout rejet dans le 
milieu naturel ou le réseau collecteur.

Partie du règlement de l’article 4 - Eaux pluviales - de la zone AUi, après 
modification simplifiée n°4 :

Eaux pluviales.

Les eaux de ruissellement seront collectées et dirigées soit vers le réseau public 
d’eaux pluviales s’il existe soit vers un exutoire naturel, mais en aucun cas vers les 
voies et emprises publiques ou le réseau d’eaux usées.

Les aménagements nécessaires à l’infiltration, à la retenue temporaire ou à 
l’écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire ou de 
l’aménageur qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.

De plus, pour toute habitation individuelle nouvelle implantée sur un terrain de 
plus de 800 m2, il sera demandé la réalisation d’une réserve d’eaux pluviales de 9 
m3 minimum, permettant un écoulement différé d’au moins 50% de cette capacité. 
Celle ci sera enterrée ou paysagée.

En secteur AUI, le constructeur devra réaliser des dispositifs appropriés et 
proportionnés (bassins de retenue, noues, chaussées drainantes...) de collecte et de 
stockage des eaux pluviales afin de réduire les apports pluviaux et limiter les débits 
évacués avant rejet dans le réseau public ou, à défaut, vers un exutoire naturel.

Si besoin en secteur AUi, un pré traitement des eaux de ruissellement issues des 
plateformes industrielles ou de stockage doit être effectué avant tout rejet dans le 
milieu naturel ou le réseau collecteur.
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3.5 Modifier le règlement écrit concernant l’article 2 du secteur AUi en zone AU et 
de la zone UI

3.5.1 Contexte

Le secteur AUi et la zone UI sont à vocation d’activités économiques. La souplesse du 
règlement concernant les constructions à vocation d’habitation amène aujourd’hui 
des problématiques de voisinage entre habitat et activité économiques. 
Ainsi, si la municipalité veut toujours permettre les constructions à usage d’habitation 
nécessaire à l’activité, elle souhaite néanmoins restreindre les conditions autorisant 
ces constructions.

3.5.2 Modification

Afin d’encadrer de manière plus stricte les conditions permettant les constructions à 
usage d’habitation, le règlement des zones Ui et AU sera modifié comme tel :

Partie du règlement de l’article 2 de la zone Ui, avant modification simplifiée 
n°4 :

Sont admis sous conditions :
(...)

- Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient nécessaires au 
gardiennage ou à la direction de l’établissement admis dans la zone, intégrée au 
volume du bâtiment de l’établissement, que sa surface au sol ne dépasse pas la 
moitié de celle de la construction à usage d’activités et dans la limite de 200m2 
de SHON* maximum.
- L’extension, l’aménagement et la reconstruction des habitations existantes dans 
la limite de 200 m2 de SHON* ou du volume existant
- Les annexes* à l’habitation existante, à raison d’une annexe* par unité foncière 
et dans la limite de 30 m2 de surface,

(...)

Partie du règlement de l’article 2 de la zone Ui, après modification simplifiée 
n°4 :

Sont admis sous conditions :
(...)

- Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient nécessaires au 
gardiennage des entreprises et qu’elles soient intégrées au volume du bâtiment 
d’activité.
La surface de plancher maximale destinée à l’habitation est de 200 m² sans 
représenter plus de 10 % de la surface de plancher affectée à l’activité.
- L’extension, l’aménagement et la reconstruction des habitations existantes dans 
la limite de 200 m2 de SHON* ou du volume existant
- Les annexes* à l’habitation existante, à raison d’une annexe* par unité foncière 
et dans la limite de 30 m2 de surface,

(...)

Partie du règlement de l’article 2 de la zone AU, avant modification simplifiée 
n°4 :

De plus dans le secteur AUi, après réalisation des équipements internes à la zone :

- Toutes constructions ou opérations compatibles avec l’industrie, l’entreposage, et 
l’artisanat qui constituent la fonction principale de ces secteurs
- Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient nécessaires aux 
activités admises dans la zone, intégrée au volume du bâti à vocation d’activité et 
dans la limite de 200m2 de SHON*

Partie du règlement de l’article 2 de la zone AUi, après modification simplifiée 
n°4 :

De plus dans le secteur AUi, après réalisation des équipements internes à la zone :

- Toutes constructions ou opérations compatibles avec l’industrie, l’entreposage, 
et l’artisanat qui constituent la fonction principale de ces secteurs
Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient nécessaires au 
gardiennage des entreprises et qu’elles soient intégrées au volume du bâtiment 
d’activité.
La surface de plancher maximale destinée à l’habitation est de 200 m² sans 
représenter plus de 10 % de la surface de plancher affectée à l’activité.
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3.6 Modifier le règlement écrit concernant l’article 7 du secteur Ue en zone U 

3.6.1 Contexte

En secteur Ue, l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ne 
doit pas être à une distance inférieure à 5 mètres. La municipalité souhaite réduire 
cette distance minimum à 3 mètres afin d’optimiser et de densifier ces espaces à 
vocation d’activités.

3.6.2 Modification

Afin d’optimiser et de densifier les secteur Ue , le règlement de la zone U sera 
modifié comme tel :

Partie du règlement de l’article 7 de la zone U, avant modification simplifiée n°4 :

En secteur Ue :
La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire au 
point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché, doit être au moins égale à 
la moitié de la hauteur (H/2) sans être inférieure à 5 mètres.

Partie du règlement de l’article 7 de la zone U, après modification simplifiée n°4 :

En secteur Ue :
La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire au 
point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché, doit être au moins égale à 
la moitié de la hauteur (H/2) sans être inférieure à 3 mètres.

3.7 Supprimer les termes SHOB et SHON dans l’ensemble du règlement 

3.7.1 Contexte

L’Ordonnance n° 2011-1539 du 16 novembre 2011 relative à la définition des surfaces 
de plancher prises en compte dans le droit de l’urbanisme, entrée en vigueur au 1er 

mars 2012, a remplacé les termes de Surface Hors Œuvre Nette (SHON) et Surface 
Hors Œuvre Brute (SHOB) par le terme de surface de plancher.

Ainsi la municipalité souhaite mettre à jour son règlement et remplacer l’ensemble 
des termes SHON et SHOB par le terme de surface de plancher.

3.7.2 Modification

Afin de remplacer les termes SHON et SHOB par le terme surface de plancher, le 
règlement sera modifié comme tel :

Dans l’ensemble du règlement : 

Les termes SHON et SHON seront remplacés par le terme surface de  plancher.

Partie de l’article 6 du chapitre 2 -  définitions et terminologie utilisées - du 
règlement , avant modification simplifiée n°4 :

Surface Hors Oeuvre Brute (S.H.O.B.)

La surface de plancher hors oeuvre brute d’une construction est égale à la sommedes 
surfaces de plancher de chaque niveau de la construction.

Surface Hors Oeuvre Nette (S.H.O.N.)

La surface de plancher hors oeuvre nette d’une construction est égale à la surface 
hors oeuvre brute de cette construction après déduction :

a) des surfaces de plancher hors oeuvre des combles et des sous-sols non aménageables 
pour l’habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel 
ou commercial ;
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b) des surfaces de plancher hors oeuvre des toitures-terrasses, des balcons, des 
loggias, ainsi que des surfaces non closes situées au rez-de-chaussée ;

c) des surfaces de plancher hors oeuvre des bâtiments ou des parties de bâtiments 
aménagées en vue du stationnement des véhicules ;

d) des surfaces de plancher hors oeuvre des bâtiments affectés au logement des 
récoltes, des animaux ou du matériel agricole ainsi que des surfaces des serres de 
production ;

e) d’une surface égale à 5 % des surfaces hors oeuvre affectées à l’habitation telles 
qu’elles résultent le cas échéant de l’application des a, b et c ci-dessus.

f) d’une surface forfaitaire de cinq mètres carrés par logement respectant les règles 
relatives à l’accessibilité intérieure des logements aux personnes handicapées 
prévues selon le cas aux articles R.111-18-2, R.111-18-6, ou aux articles R.111-18-8 
et R.111-18-9 du code de la construction et de l’habitation.

Sont également déduites de la surface hors oeuvre, dans le cas de la réfection 
d’un immeuble à usage d’habitation et dans la limite de cinq mètres carrés par 
logement, les surfaces de planchers affectées à la réalisation de travaux tendant à 
l’amélioration de l’hygiène des locaux et celles résultant de la fermeture de balcons, 
loggias et surfaces non closes situées en rez-dechaussée.

Partie de l’article 6 du chapitre 2 -  définitions et terminologie utilisées - du 
règlement , après modification simplifiée n°4 :

Surface de plancher :

La surface de plancher de la construction s’entend de la somme des surfaces de 
plancher closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, 
calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment.

Peuvent être déduites de la surface de plancher : 
- Les surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des 
portes et fenêtres donnant sur l’extérieur, 
- Les vides et trémies qui correspondent aux escaliers et ascenseurs,
- Les surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 
mètres,
- Les surfaces de plancher aménagées pour le stationnement des véhicules 
motorisés ou non, y compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres,
- Les surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou 
pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial 
(par exemple, plancher ne supportant pas un tel usage).
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3.8 Supprimer les emplacements réservés n°6, 7 et 21

3.8.1 Contexte

L’emplacement réservé n°6 correspond à l’élargissement du chemin des Granges.
L’emplacement réservé n°7 correspond à la création d’une nouvelle voie.
L’emplacement réservé n°21 correspond à l’aménagement d’un carrefour sur la RN 
102.

Les projets correspondant à ces trois emplacements réservés ayant été réalisés, la 
municipalité souhaite supprimer ces emplacements réservés.

3.8.2 Modification

Afin de supprimer les emplacements réservés n°6,7 et 21, le plan de zonage, les 
annexes et le règlement seront mis à jour comme tels :

Plans de zonage avant modification simplifiée n°4 :

Plans de zonage après modification simplifiée n°4 :

Les emplacements réservés 6,7 et 21 ont été supprimés. 
(La parcelle AH 233 a été classée en zone Ue suite à la modification présentée en point 
3.1)
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Tableaux des emplacements réservés en annexes avant modification simplifiée 
n°4 :

Tableaux des emplacements réservés en annexes après modification simplifiée 
n°4 :

LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVEES
N• Bénéficiaire Destination
1 commune Nouvelle station d'épuration
2 commune Bassin de rétention et infiltration d'eaux pluviales
3 commune Elargissement rue Louis Lauriol
4 commune Création voie nouvelle
5 commune Elargissement Chemin des Fournaches
8 commune Elargissement Chemin de Mapias
9 commune Voie nouvelle dont le gabarit sera compris entre 7 et 10 mètres

10 commune Espace destiné à la gestion de la problèmatique des eaux pluviales
11 commune Elargissement rue Etienne Eyraud
12 commune Voie nouvelle
14 commune Voie nouvelle
15 commune Élargissement
16 commune Elargissement
17 commune Voie nouvelle
18 commune Voie nouvelle et intersections RD
19 commune Voie nouvelle
22 commune Voie nouvelle
23 État Elargissement RN et carrefour giratoire
25 commune Chemin et exutoire eaux pluviales

LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVEES
N• Bénéficiaire Destination
1 commune Nouvelle station d'épuration
2 commune Bassin de rétention et infiltration d'eaux pluviales
3 commune Elargissement rue Louis Lauriol
4 commune Création voie nouvelle
5 commune Elargissement Chemin des Fournaches
6 commune Elargissement Chemin des Granges
7 commune Voie nouvelle
8 commune Elargissement Chemin de Mapias
9 commune Voie nouvelle dont le gabarit sera compris entre 7 et 10 mètres

10 commune Espace destiné à la gestion de la problèmatique des eaux pluviales
11 commune Elargissement rue Etienne Eyraud
12 commune Voie nouvelle
14 commune Voie nouvelle
15 commune Élargissement
16 commune Elargissement
17 commune Voie nouvelle
18 commune Voie nouvelle et intersections RD
19 commune Voie nouvelle
21 commune Carrefour sur RN
22 commune Voie nouvelle
23 État Elargissement RN et carrefour giratoire
25 commune Chemin et exutoire eaux pluviales
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Partie du règlement de l’article 2 de la zone 1AU, avant modification simplifiée 
n°4 :

Les conditions d’équipement des zones 1AU sont :

- Réalisation des réseaux publics d’adduction d’eau potable, de distribution 
électrique et d’assainissement collectif.

- Élargissement et création des voiries conformément aux emplacements réservés 
n°8, 9, 14, 7 et 22.

- Pour la zone 1AUb : Réalisation des travaux relatifs à la gestion des eaux pluviales 
conformément à l’emplacement réservé n°10.

Partie du règlement de l’article 2 de la zone 1AU, après modification simplifiée 
n°4 :

Les conditions d’équipement des zones 1AU sont :

- Réalisation des réseaux publics d’adduction d’eau potable, de distribution 
électrique et d’assainissement collectif.

- Élargissement et création des voiries conformément aux emplacements réservés 
n°8, 9, 14, 7 et 22.

- Pour la zone 1AUb : Réalisation des travaux relatifs à la gestion des eaux pluviales 
conformément à l’emplacement réservé n°10.
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3.9 Modifier les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) n°1 à 11 et 
le règlement écrit concernant l’article 2 de la zone 1AU.

3.9.1 Contexte

Les OAP du PLU de Lavilledieu définissent des principes d’aménagement qui 
peuvent amener la création d’équipements publics. Cependant le cadre dans 
lequel ces équipements devront être réalisés n’est pas défini et pourrait être sujet 
à interprétation, dont l’obligation pour la municipalité de réaliser des travaux et 
investissements.

Afin d’éviter toute contrainte supposée d’obligation de travaux et d’investissements 
à la municipalité et de rendre plus compréhensible les règles de réalisation des 
équipements publics, la municipalité souhaite apporter des précisions générales qui 
s’appliqueront à l’ensemble des OAP.

Afin d’assurer une cohérence entre les principes des OAP et le règlement écrit, la 
municipalité souhaite également que les précisions concernant la réalisation des 
équipements publics soient retranscrites dans le règlement.

3.9.2 Modification

Afin d’apporter des précisions quant à la réalisation des équipements dans les secteurs 
d’OAP, le dossier d’OAP et l’article 2 de la zone 1 AU seront modifiés comme tels :

Partie «Introduction» du dossier d’OAP, avant modification simplifiée n°4 :

Introduction

Des orientations d’aménagement1 relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre 
en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ont été formulées.

Elles concernent le secteur de :

- Le Village et sa traversée par la RN
- Plagnes-Cayrous, zone à urbaniser
- Plagnes-Les Routes, zone à urbaniser
- Fournache
- Zone d’activités du plateau des gras 1 RN

Ces orientations, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement 
durable, prévoient les actions et opérations d’aménagement à mettre en œuvre, 
notamment pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de 
villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement 
urbain et assurer le développement de la commune.

Elles peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales 
caractéristiques des voies et espaces publics.

Partie «Introduction» du dossier d’OAP, après modification simplifiée n°4 :

Introduction

Des orientations d’aménagement1 relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre 
en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ont été formulées.

Elles concernent le secteur de :

- Le Village et sa traversée par la RN
- Plagnes-Cayrous, zone à urbaniser
- Plagnes-Les Routes, zone à urbaniser
- Fournache
- Zone d’activités du plateau des gras 1 RN

Ces orientations, en cohérence avec le projet d’aménagement et de développement 
durable, prévoient les actions et opérations d’aménagement à mettre en œuvre, 
notamment pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de 
villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement 
urbain et assurer le développement de la commune.

Elles peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales 
caractéristiques des voies et espaces publics.

Pour l’ensemble des orientations d’aménagement et de programmation présentées 
ci-après, la réalisation des équipements définis par des emplacements réservés 
s’entend lorsque la collectivité est propriétaire du foncier et a envisagé une 
programmation des travaux.
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Partie du règlement de l’article 2 de la zone 1AU, avant modification simplifiée 
n°4 :

Les conditions d’équipement des zones 1AU sont :

- Réalisation des réseaux publics d’adduction d’eau potable, de distribution 
électrique et d’assainissement collectif.

- Élargissement et création des voiries conformément aux emplacements réservés 
n°8, 9, 14, 7 et 22.

- Pour la zone 1AUb : Réalisation des travaux relatifs à la gestion des eaux pluviales 
conformément à l’emplacement réservé n°10.

Partie du règlement de l’article 2 de la zone 1AU, après modification simplifiée 
n°4 :

Les conditions d’équipement des zones 1AU sont :

- Réalisation des réseaux publics d’adduction d’eau potable, de distribution 
électrique et d’assainissement collectif.

- Élargissement et création des voiries conformément aux emplacements réservés 
n°8, 9, 14 et 22.

- Pour la zone 1AUb : Réalisation des travaux relatifs à la gestion des eaux pluviales 
conformément à l’emplacement réservé n°10.

la réalisation des équipements définis par des emplacements réservés s’entend 
lorsque la collectivité est propriétaire du foncier et a envisagé une programmation 
des travaux.
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4 . Les pièces du PLU modifiées

Le rapport de présentation :

Le rapport de présentation est modifié.	
	
Le présent document sera inséré dans le rapport de présentation du PLU afin 
d’expliciter les modifications apportées. 

Voir le tableau des surfaces modifiées en annexes.

Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) :

Les orientations générales du PADD ne sont pas modifiées.

Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) :

Les OAP sont modifiées.

Voir les OAP modifiées en annexe.

Les plan de zonage :

Le plan de zonage est modifié.
Voir le plan de zonage modifiés en annexe.

Le règlement :

Le règlement est modifié. 

Voir le règlement modifié en annexe.

Les annexes :

Les annexes sont modifiées.

Voir le tableau des emplacements réservés modifiés en annexe.
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1 - RAPPEL DU CODE DE L’URBANISME

Article L.153-45

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L. 153-41, et dans le cas des 
majorations des droits à construire prévus à l’article L. 151-28, la modification peut, 
à l’initiative du président de l’établissement public de coopération intercommunale 
ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. 

Cas mentionnés à l’article L. 153-41

1° Majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, 
de l’application de l’ensemble des règles du plan ;
2° Diminuer ces possibilités de construire ;
3° Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ;
4° Appliquer l’article L. 131-9 du présent code.

Article L.153-47

Le projet de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par 
les personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont 
mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de 
formuler ses observations.

Ces observations sont enregistrées et conservées.

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l’organe 
délibérant de l’établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées 
à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition.

Lorsque la modification simplifiée d’un plan local d’urbanisme intercommunal 
n’intéresse qu’une ou plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n’être 
organisée que sur le territoire de ces communes.

A l’issue de la mise à disposition, le président de l’établissement public ou le maire 
en présente le bilan devant l’organe délibérant de l’établissement public ou le conseil 
municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée.
 

Délibération du Conseil Communautaire* le 8 février 2018 prescrivant la poursuite de la 
procédure de modification simplifiée engagée par la commune de Lavilledieu et précisant les 

modalités de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée au public

Notification du dossier de 
modification simplifiée aux 

personnes publiques associées 
(PPA)

Publication d’un avis au public 8 jours avant 
le début de la mise à disposition

Affichage au siège du conseil communautaire 
et en mairie

Diffusion dans un journal du département

Mise à disposition pendant 1 mois du dossier de modification simplifiée au public 
avec ouverture d’un registre

Réalisation du dossier de modification simplifiée

Délibération du Conseil Communautaire qui :

- Tire le bilan de la mise à disposition du dossier et de la notification aux PPA
- Approuve la modification simplifiée 

Transmission au préfet
Affichage au siège du conseil communautaire 

et en mairie pendant un mois
Publication dans un journal du département

LA PROCÉDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°3 DU PLU

Arrêté du Maire le 18 décembre 2017 prescrivant la 
modification simplifiée

* La communauté de communes du Bassin d’Aubenas est titulaire de la compétence «PLU, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale» depuis le 1er janvier 2018.
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2 - EXPOSE DES MOTIFS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°3

2.1 - OBJET GÉNÉRAL DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE

- Contexte
Par arrêté du Maire n° 2017-099 en date du 18 décembre 2017, la commune de Lavilledieu 
a décidé de modifier, en utilisant la procédure de modification simplifiée, son plan local 
d’urbanisme afin de :

- Modifier le zonage concernant le centre d’enfouissement technique du SIDOMSA au lieu-
dit les Vaux ;
-  Modifier le règlement écrit des zones Ne et AUi pour permettre la réalisation d’un parc 
photovoltaïque.

Par délibération du 8 février 2018, la communauté de communes du Bassin d’Aubenas (CCBA), 
désormais titulaire de la compétence «PLU, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale», a décidé de poursuivre la procédure de modification simplifiée engagée par la 
commune de Lavilledieu.

Les acteurs du territoire, dans une démarche de valorisation du site du centre d’enfouissement 
technique aujourd’hui fermé, souhaitent y implanter une centrale photovoltaïque. Ce projet 
d’intérêt général répond pleinement au cahier des charges de la commission de régulation de 
l’énergie en valorisant un site qui n’a plus aucune vocation ni naturelle, ni agricole et qu’il 
convient de surveiller.

La jurisprudence confirme le caractère d’intérêt collectif d’une centrale photovoltaïque: 
« C’est à bon droit que le tribunal administratif a estimé qu’au vu des objectifs de 
développement durable devant être mis en œuvre par les collectivités publiques, le projet 
de parc photovoltaïque de la société X devait être regardé, dès lors qu’il contribue à la 
satisfaction d’un besoin collectif par la production d’électricité vendue au public, comme 
ayant le caractère d’un « équipement présentant un caractère d’utilité publique ou d’intérêt 
marqué pour la collectivité »
(CAA Bordeaux, 13 octobre 2015, n° 14BX01130).

De plus, le projet de centrale photovoltaïque sur la commune de Lavilledieu est en cohérence 
avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU communal 
opposable:

«La valorisation des ressources du sous sol et le développement des énergies renouvelables 
sont admis, en tenant compte de la sensibilité des milieux naturels ou du paysage dans 
lesquels elles s’inscrivent.»

Contexte, vue aérienne

Parcelle AR 171, centre d’enfouissement technique du SIDOMSA au lieu-dit 
les Veaux.
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- Impacts sur l’environnement
L’étude d’impact décrit également l’impact du projet photovoltaïque sur l’environnement. 
Elle indique que le projet s’intègre dans un environnement à enjeux mais l’impact du projet 
est qualifié de nul à très faible.

En effet l’étude d’impact indique que : 

- L’impact sur les habitats naturels et la flore est très faible : « L’aménagement du parc 
photovoltaïque sera à l’origine d’un impact très limité en raison de l’absence d’intérêt 
écologique des milieux touchés.
Aucune espèce floristique protégée ou présentant un intérêt patrimonial ne sera impactée 
par le projet.
Aucun bouleversement profond des cortèges floristiques en place n’est à attendre suite à la 
phase de chantier puis d’exploitation.»

- L’impact sur la faune est nul : «La préparation du terrain et l’installation du parc solaire à 
l’intérieur de la zone d’emprise laisseront intacts tous les enrochements qui sont des habitats 
d’espèce (aire de repos ou site de reproduction) potentiels de deux espèces protégées : la 
Bergeronnette grise Motacilla alba (présence certaine) et le Lézard catalan Podarcis liolepis 
(présence potentielle).» 

- L’impact sur les zonages d’inventaire est négligeable : «Le projet évite tous les milieux 
naturels peu ou pas anthropisés. Il n’a pas d’impact sur les espèces et les habitats d’espèce 
d’enjeux à minima « modérés » et n’aura aucun impact significatif sur les espèces d’enjeu
« faible » recensées dans les zones protégées ou inventoriées sur site et à proximité.»

- L’impact sur le site Natura 2 000 : « le projet n’a pas d’incidences significatives sur les 
objectifs de gestion de la Zone Spéciale de Conservation FR820657 « Vallée moyenne de 
l’Ardèche et de ses affluents, pelouses et plateau des Gras » :

- Dans la zone d’implantation du projet il a été constaté l’absence d’habitats ayant 
justifié la désignation du site Natura, ainsi que l’absence d’autres habitats d’intérêt 
communautaire.
- Le projet ne nécessitant pas d’éclairage, il n’aura pas d’incidences sur le comportement 
de transit des chiroptères. Son effet d’emprise étant plutôt faible et portant sur des 
milieux naturels fortement artificialisés, le projet n’aura pas d’effet significatif sur la 
survie des individus et sur la qualité d’accueil des habitats pour l’Alouette lulu ou le 
Lézard catalan.

- Choix du site
Le projet de centrale photovoltaïque a fait l’objet d’une étude d’impact qui met notamment 
en avant les différents éléments pris en compte pour déterminer le choix du site et de 
l’implantation du projet :

«- Raisons socio-économiques :
- Utilisation de terres dégradées difficilement valorisables ;
- Un projet compris dans les possibilités de remise en état du site ;
- Pas de conflit d’usage avec le monde agricole ;
- Un contexte politique et socio-économique très favorable.
 

- Raisons techniques :
- Un terrain facilement accessible ;
- Des parcelles d’un seul tenant permettant une exposition au sud ;
- Un projet à caractère industriel mais démontable.

-  Raisons environnementales :
- Physiques et naturelles :

· Une irradiance horizontale et un nombre d’heure d’ensoleillement favorable à la 
production photovoltaïque ;
· Un site hors de toute zone de contrainte ou servitude interdisant le projet (hors 
installation de stockage de déchets non dangereux) ;
· Un secteur qui ne soit pas soumis à des phénomènes extrêmes du fait de son exposition
(mouvement de terrain, neige, grêle…) ;
· Une absence de zones sensibles et une possible installation du projet sur des zones 
à faible valeur écologique.

- Géographiques et paysagères :
· Une hauteur des infrastructures faible (de l’ordre de 1,57 m au maximum pour les 
panneaux, 2,60 m pour les postes) ;
· Un terrain implanté au sein d’une zone industrielle, ne présentant aucun voisinage 
direct ;
· Un site peu visible et sans covisibilité avec les éléments de patrimoine protégé.»
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- Les habitats naturels de la zone d’implantation du projet jouent un rôle négligeable 
pour la fonctionnalité écologique globale du site Natura 2000».

- L’impact sur les connexions écologiques est nul : « Ces impacts seront nuls en raison de 
la nature artificielle et très anthropisée du milieu naturel dans la zone d’emprise du projet 
et de la faible importance du rôle de ce type de milieux dans le maintien des continuités 
écologiques à une échelle locale.
Néanmoins, notons que la clôture du parc photovoltaïque empêchera le passage des 
mammifères autres que les micromammifères et les chiroptères par le site de l’installation 
de stockage de déchets non dangereux».

- Impact sur l’agriculture
L’impact du projet sur l’agriculture est nul ; Aucune activité agricole ne concerne le centre 
d’enfouissement, dans la mesure où le site est occupé par des déchets enfouis. Il n’existe 
aucune activité sylvicole aux abords du site ni sur le terrain même.

- Servitudes
Le centre d’enfouissement fait l’objet d’une servitude d’utilité publique mise en place par 
arrêté préfectoral n°DDCSPP/ SAE/031215/03 du 03 décembre 2015. Cette servitude interdit 
sur la parcelles AR 171 :

- De réaliser des excavations ou autres formes de cavités ainsi que tout décapage 
susceptibles de créer des dépressions favorisant l’accumulation de l’eau, gênant le libre 
écoulement des eaux de pluie vers les fossés ou de remettre en cause l’isolement du 
stockage de déchets en remettant à jour le massif ;
- De réaliser des forages ou des trous susceptibles d’engendrer des entrées d’air ou d’eau 
dans le massif de déchets ;
- De réaliser des constructions ou ouvrages nécessitant des fondations, même superficielles, 
à l’exception des ouvrages qui n’affectent pas l’isolement du massif (par exemple 
certaines structures permettant la mise en place de cellules photovoltaïques) ;
- D’effectuer des plantations d’espèces à racines profondes susceptibles de nuire à la 
conservation de la couverture ;
- D’irriguer les terrains, à l’exception de l’arrosage nécessaire en vue de maintenir la 
végétation superficielle pour pallier un défaut de précipitation atmosphérique.
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2.2 - MODIFICATION DU ZONAGE CONCERNANT LE CENTRE D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DU 
SIDOMSA AU LIEU-DIT LES VEAUX :

Le centre d’enfouissement technique du SIDOMSA situé au quartier ‘Les Veaux’ identifié sur 
la carte ci-contre est classé en zone Aa et AUi.

Zone Aa : Zone à vocation agricole destinée aux activités agropastorales. 
Zone AUi : Zone destinée à être ouverte à l’urbanisation à vocation principalement 
économique.

Par ailleurs, le PLU a bien pris en compte les spécificités du centre d’enfouissement technique 
puisqu’elles y sont retranscrites dans les différentes composantes du dossier.

- Dans le rapport de présentation :
- «Diagnostic et état initial de l’environnement» : Dans la partie sur ‘Les servitudes, 
risques, et nuisances’ le document liste les activités concernées sur la commune dont : 
«le SIDOMSA au lieu-dit les Veaux, soumis à autorisation pour stockage et traitement des 
ordures ménagères»

- «Les choix retenus par la communes» - Dans la partie sur ‘La délimitation des zones 
et le règlement’, le document décrit les zones Ne comme «correspondant aux secteurs 
destinés à des centres d’enfouissement technique» ; 

- Dans le règlement écrit, le chapeau de la zone N décrit le secteur Ne comme destiné aux 
centres d’enfouissement technique ; 

- Dans le plan de zonage avec la délimitation de zones Ne.

Or il apparaît que le centre d’enfouissement technique du SIDOMSA au lieu-dit les Veaux se 
trouve classé en partie en zone Aa «Zone agropastorale» et en zone AUi «Zone d’activité 
industrielle à équiper», alors qu’il devrait être classé en zone Ne, prévu à cet effet. Il 
convient donc d’en modifier le zonage.

Le classement d’une partie du centre d’enfouissement en zone AUi ne porte pas atteinte au  
futur projet de centrale photovoltaïque. Ainsi seule la partie classée en zone Aa fera l’objet 
d’une modification.

Zonage avant modification simplifiée n°3

Parcelle AR 171, centre d’enfouissement technique du SIDOMSA.
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- En zone AUi, il est stipulé à l’article 2:

AU 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions, que «sous réserve de 
ne pas compromettre l’urbanisation future ou un aménagement cohérent des secteurs, à 
condition qu’elles soient compatibles avec le niveau de desserte et d’équipement actuel, 
et sous réserves des dispositions spécifiques aux secteurs soumis à des aléas, sont admis :  

- Les constructions et ouvrages publics ou nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif.»

- De plus dans le secteur AUi, après réalisation des équipements internes à la zone : 

- «Toutes constructions ou opérations compatibles avec l’industrie, l’entreposage, et 
l’artisanat qui constituent la fonction principale de ces secteurs ;

- Les constructions et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.»

La communauté de communes du Bassin d’Aubenas souhaite donc modifier les règlements 
des zones Ne et AUi afin de les rendre clairement compatibles avec la création d’un parc 
photovoltaïque.

 

2.3 - MODIFICATION DU RÈGLEMENT DES ZONES Ne ET AUi.

Tel qu’évoqué précédemment, la commune souhaite favoriser la réalisation du projet 
d’intérêt général d’implantation d’un parc photovoltaïque sur la parcelle AR 171 appartenant 
au SIDOMSA, au lieu-dit les Veaux. Pour cela, il apparait nécessaire de répondre aux critères 
de l’appel à projet lancé par la CRE.

Dans les conditions spécifiques de l’appel à projet, il est notamment indiqué pour les 
installations photovoltaïques qu’une des conditions permettant de concourir à l’appel à 
projet est :

- Que «le terrain d’implantation se situe sur une zone naturelle d’un PLU ou d’un POS portant 
mention «énergie renouvelable», «solaire», ou «photovoltaïque» (N-pv, Ne, Nz, N-enr,...), ou 
sur toute zone naturelle dont le règlement du document d’urbanisme autorise explicitement 
les installations de production d’énergie renouvelable, solaire ou photovoltaïque, ou sur une 
zone «constructible» d’une carte communale».

La parcelle AR 171 où a été défini le projet de parc photovoltaïque se trouvera, une fois la 
modification simplifiée n°3 approuvée, à cheval sur la zone Ne (objet de la modification) et 
la zone AUi. 
Or, si les règlements en vigueur de la zone Ne et de la zone AUi n’interdisent pas la création 
de parc photovoltaïque, ils ne permettent pas explicitement leur autorisation :

- En zone N, il est stipulé à l’article 2: 

N 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions, que «à condition qu’elles 
soient compatibles avec le niveau de desserte et d’équipement actuel, et sous réserves 
des dispositions spécifiques aux secteurs soumis à des aléas, sont admis :

- Les ouvrages et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif liés à la protection, gestion, production ou distribution de l’eau, des 
énergies, des déchets, des télécommunications, des transports, prévention des 
risques ;

- Il est stipulé à l’article N 10 - Hauteur maximale des constructions, qu’une hauteur 
maximale est fixée pour les constructions nouvelles, lorsqu’elles sont admises :

- 9 m maximum au faîtage, pour les constructions nouvelles
- 4,5 m maximum au faîtage, pour les annexes*

Ces règles ne s’imposent pas aux ouvrages techniques nécessaires à l’exploitation 
forestière, aux services publics ou d’intérêt collectifs, ou à la production d’énergie 
renouvelable.
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3 . PROJET DE MODIFICATION

3.1 - MODIFICATION DU ZONAGE CONCERNANT LE CENTRE D’ENFOUISSEMENT TECHNIQUE DU 
SIDOMSA AU LIEU-DIT LES VEAUX

Afin de permettre l’implantation du parc photovoltaïque, il est nécessaire de modifier le plan 
de zonage du PLU. La modification consiste ainsi à passer la partie de la parcelle AR 171 qui 
est actuellement en zone Aa en zone Ne.

Zonage avant modification simplifiée n°3 Zonage après modification simplifiée n°3
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La modification du plan de zonage implique une modification des surfaces totales des secteurs Aa et Ne. Ainsi le tableau récapitulatif des surfaces totales situé dans la partie «Les incidences 
foncières et capacités d’urbanisation» du rapport de présentation sera modifié comme tel :

Le passage de 48 812 m2 de la zone Aa en zone Ne n’a pas d’incidences sur les capacités d’urbanisation.

Tableau du rapport de présentation avant modification simplifiée n°3 Tableau du rapport de présentation après modification simplifiée n°3

Zone / secteur
Vocation 

dominante
Surface totale ha

Superficie 
disponible

Capacité 
d’accueil résid.

Ua, Ub, Uc Habitat 130,7 70-80
Ue artisanat 3 x
Ui Industrie 77 x
AUb Habitat 38,3 385
AUe Artisanat 1,1 x
AUi industrie 45,3 x

AUl
Loisirs, 

tourisme
1,8 x

AU Urb. future 1,7
Long terme ou 

modif
A Agricole 343,8 x

Aa Agro pastoral 205,5 x

N, Nl, Nm, Np, NRI,
Ns

Naturelle, 
forestière, 

loisirs
513,3

Nb Secteurs bâtis 10,2 nov-13

Nc, NCe, Ncp, Ne
Carrières, 

enfouissement
61,3

Voies, chemins Voies, chemins 32

1465 ha 465-475*

Dont EBC Bois, à boiser 16,5

Total

Zone / secteur
Vocation 

dominante
Surface totale ha

Superficie 
disponible

Capacité 
d’accueil résid.

Ua, Ub, Uc Habitat 130,7 70-80
Ue artisanat 3 x
Ui Industrie 77 x
AUb Habitat 38,3 385
AUe Artisanat 1,1 x
AUi industrie 45,3 x

AUl Loisirs, tourisme 1,8 x

AU Urb. future 1,7
Long terme ou 

modif
A Agricole 343,8 x

Aa Agro pastoral 200,6 x

N, Nl, Nm, Np, NRI,
Ns

Naturelle, 
forestière, 

loisirs
513,3

Nb Secteurs bâtis 10,2 nov-13

Nc, NCe, Ncp, Ne
Carrières, 

enfouissement
66,2

Voies, chemins Voies, chemins 32

1465 ha 465-475*

Dont EBC Bois, à boiser 16,5

Total

Hors zones AU à plus long terme
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3.2 MODIFICATION DU RÈGLEMENT DES ZONES NE ET AUi

Afin d’indiquer explicitement la possibilité de création de parcs photovoltaïques en zone  Ne 
et AUi, le règlement sera modifié comme tel :

Pour le règlement de la zone Ne

Article N 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions

A condition qu’elles soient compatibles avec le niveau de desserte et d’équipement actuel, 
et sous réserves des dispositions spécifiques aux secteurs soumis à des aléas, sont admis :

- Les ouvrages et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif liés à 
la protection, gestion, production ou distribution de l’eau, des énergies, des déchets, des 
télécommunications, des transports, prévention des risques.
- Les affouillements ou exhaussements de sol* nécessaires ou liés aux constructions 
admises dans la zone, sous réserve d’intégration paysagère.

En secteur Ne : les centres d’enfouissement techniques, les installations de production 
d’énergie photovoltaïque ;

Pour le règlement de la zone AUi :

Article AU 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions

Sous réserve de ne pas compromettre l’urbanisation future ou un aménagement cohérent des 
secteurs, à condition qu’elles soient compatibles avec le niveau de desserte et d’équipement 
actuel, et sous réserves des dispositions spécifiques aux secteurs soumis à des aléas, sont 
admis :

- L’aménagement, l’extension modérée* et la reconstruction des constructions existantes*, 
sans changement d’affectation, s’ils n’entraînent pas pour le voisinage habité ou pour 
l’environnement, une incommodité, des risques, des pollutions et des nuisances accrus,
- Les annexes* aux habitations existantes, dans la limite d’une annexe* de 30 m2 par unité 
foncière et les piscines dans la limite de 60 m2
- Les constructions et ouvrages publics ou nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif.

- Les antennes et paraboles sont admises si elles sont nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif
- Les affouillements ou exhaussements de sol*, s’ils sont nécessaires ou liés aux 
constructions admises dans la zone ou à des ouvrages publics ou d’intérêt collectif, sous 
réserve d’intégration paysagère.

De plus dans le secteur AUi, après réalisation des équipements internes à la zone : 

- Toutes constructions ou opérations compatibles avec l’industrie, l’entreposage, et 
l’artisanat qui constituent la fonction principale de ces secteurs ;
- Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient nécessaires aux 
activités admises dans la zone, intégrée au volume du bâti à vocation d’activité et dans 
la limite de 200m2 de SHON ;
- Les dépôts de véhicules et les aires de stationnement ouvertes au public à condition 
qu’ils soient liés ou nécessaires aux activités admises dans la zone ;

 - Les constructions et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif
(Crématorium...) ;

- Les installations de production d’énergie photovoltaïque ;
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4 . LES PIÈCES DU PLU MODIFIÉES

Le rapport de présentation :

Le rapport de présentation est modifié.		

Le présent document sera inséré dans le rapport de présentation du PLU afin d’expliciter les 
modifications apportées. 

Le projet d’aménagement et de développement durable :

Les orientations générales du PADD ne sont pas modifiées.

Les orientations d’aménagement :

Les orientations d’aménagement ne sont pas modifiées.

Le règlement graphique (zonage) :

Le zonage est modifié.				    Voir annexe 2 pour le zonage modifié.

Le règlement :

Le règlement est modifié. 				   Voir annexe 3 pour le zonage modifié.

Les annexes :

Les annexes ne sont pas modifiées

Voir annexe 1 pour le tableau récapitulatif 
des surfaces totales modifiées.
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Tableau du rapport de présentation après modification simplifiée n°3

Annexe 1

Zone / secteur
Vocation 

dominante
Surface totale ha

Superficie 
disponible

Capacité 
d’accueil résid.

Ua, Ub, Uc Habitat 130,7 70-80
Ue artisanat 3 x
Ui Industrie 77 x
AUb Habitat 38,3 385
AUe Artisanat 1,1 x
AUi industrie 45,3 x

AUl Loisirs, tourisme 1,8 x

AU Urb. future 1,7
Long terme ou 

modif
A Agricole 343,8 x

Aa Agro pastoral 200,6 x

N, Nl, Nm, Np, NRI,
Ns

Naturelle, 
forestière, 

loisirs
513,3

Nb Secteurs bâtis 10,2 nov-13

Nc, NCe, Ncp, Ne
Carrières, 

enfouissement
66,2

Voies, chemins Voies, chemins 32

1465 ha 465-475*

Dont EBC Bois, à boiser 16,5

Total
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Zonage du PLU après modification simplifiée n°3

Annexe 2
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Pour le règlement de la zone Ne :

Article N 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions

A condition qu’elles soient compatibles avec le niveau de desserte et d’équipement actuel, 
et sous réserves des dispositions spécifiques aux secteurs soumis à des aléas, sont admis :

- Les ouvrages et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif liés à 
la protection, gestion, production ou distribution de l’eau, des énergies, des déchets, des 
télécommunications, des transports, prévention des risques.
- Les affouillements ou exhaussements de sol* nécessaires ou liés aux constructions 
admises dans la zone, sous réserve d’intégration paysagère.

En secteur Ne : les centres d’enfouissement techniques, les installations de production 
d’énergie photovoltaïque ;

Pour le règlement de la zone AUi :

Article AU 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions

Sous réserve de ne pas compromettre l’urbanisation future ou un aménagement cohérent des 
secteurs, à condition qu’elles soient compatibles avec le niveau de desserte et d’équipement 
actuel, et sous réserves des dispositions spécifiques aux secteurs soumis à des aléas, sont 
admis :

- L’aménagement, l’extension modérée* et la reconstruction des constructions existantes*, 
sans changement d’affectation, s’ils n’entraînent pas pour le voisinage habité ou pour 
l’environnement, une incommodité, des risques, des pollutions et des nuisances accrus,
- Les annexes* aux habitations existantes, dans la limite d’une annexe* de 30 m2 par unité 
foncière et les piscines dans la limite de 60 m2
- Les constructions et ouvrages publics ou nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif.
- Les antennes et paraboles sont admises si elles sont nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif
- Les affouillements ou exhaussements de sol*, s’ils sont nécessaires ou liés aux 
constructions admises dans la zone ou à des ouvrages publics ou d’intérêt collectif, sous 
réserve d’intégration paysagère.

De plus dans le secteur AUi, après réalisation des équipements internes à la zone : 

- Toutes constructions ou opérations compatibles avec l’industrie, l’entreposage, et 
l’artisanat qui constituent la fonction principale de ces secteurs ;
- Les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient nécessaires aux 
activités admises dans la zone, intégrée au volume du bâti à vocation d’activité et dans 
la limite de 200m2 de SHON ;
- Les dépôts de véhicules et les aires de stationnement ouvertes au public à condition 
qu’ils soient liés ou nécessaires aux activités admises dans la zone ;

          - Les constructions et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif
(Crématorium...) ;

- Les installations de production d’énergie photovoltaïque ;

Annexe 3
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1 - RAPPEL DU CODE DE L’URBANISME

Article L 153-31 du code de l’urbanisme :

Le plan local d’urbanisme est révisé lorsque l’établissement public de coopération inter-
communale ou la commune décide :

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de déve-
loppement durables (PADD);

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ;

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 
qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature 
à induire de graves risques de nuisance.

NOTA : 

Le présent projet de modification simplifiée du PLU ne remet pas en cause les orientations 
du PADD, ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle 
et forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels et ne présente pas de graves risques de 
nuisances.

Article L153-36 du code de l’urbanisme :

Sous réserve des cas où une révision s’impose en application de l’article L. 153-31, le plan 
local d’urbanisme est modifié lorsque l’établissement public de coopération intercommu-
nale ou la commune décide de modifier le règlement, les orientations d’aménagement et 
de programmation ou le programme d’orientations et d’actions.

 

Article L153-41 du code de l’urbanisme :

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l’environnement par le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale ou le maire lorsqu’il a pour effet :

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, 
de l’application de l’ensemble des règles du plan ;

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;

3° Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 

Article L153-45 du code de l’urbanisme :

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L. 153-41, et dans le cas des majorations des 
droits à construire prévus à l’article L. 151-28, la modification peut, à l’initiative du président 
de l’établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon 
une procédure simplifiée. 

Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification 
d’une erreur matérielle.

NOTA :

Le présent projet de modification simplifiée n’aura pas pour effet de majorer les possibilités de 
construction dans l’ensemble de la zone AU, ne va pas diminuer les possibilités de construire et 
ne réduira pas la surface des zones urbaines et à urbaniser.

La modification peut donc être effectuée selon la procédure dite «simplifiée».
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Délibération du Conseil Municipal prescrivant la modification simplifiée et précisant les 
modalités de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée au public

Notification du dossier de modi-
fication simplifiée aux personnes 

publiques associées (PPA)

Publication d’un avis au public 8 jours avant le dé-
but de la mise à disposition

Affichage en mairie
Diffusion dans un journal du département

Mise à disposition pendant 1 mois du dossier de modification simplifiée au public avec 
ouverture d’un registre

Réalisation du dossier de modification simplifiée

Délibération du Conseil Municipal qui :

-Tire le bilan de la mise à disposition du dossier et de la notification aux PPA
-approuve la modification simplifiée 

Transmission au préfet
Affichage en mairie pendant un mois

Publication dans un journal du département

La procédure de modification simplifiée N°2 du PLU

2 - RAPPEL DE LA PROCÉDURE
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3 - EXPOSE DES MOTIFS DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°2

3.1 - Objet général de la modification simplifiée n°2 :

Le Plan Local d’Urbanisme actuellement opposable à Lavilledieu a été approuvé 
en 2006.

Il a fait l’objet d’une modification n°1 en 2008, d’une modification simplifiée 
n°1 en 2009, d’une modification n°2 en 2010 et d’une modification n°3 en 2012.

En application de la loi ENE (Grenelle II) du 12 juillet 2010 et de la loi ALUR du 
24 mars 2014 , la commune a l’obligation d’intégrer les dispositions de la  loi 
Grenelle II au PLU actuellement opposable au plus tard au 01 janvier 2017 (ar-
ticle 19 de la loi ENE).

Ainsi la commune va prochainement prescrire la révision de son PLU afin de se 
conformer à cette obligation. Cette délibération de prescription définira égale-
ment les objectifs encourus de la procédure de révision du PLU.

Cette procédure sera relativement longue à mettre en place.

Dans l’attente, le PLU actuel restant le document opposable, il est nécessaire 
de modifier son règlement, notamment afin de le mettre à jour au regard des 
dispositions réglementaires issues des lois ENE et ALUR.

En effet, le règlement, et plus particulièrement celui de la zone «à urbaniser» 
(AUb), ne correspond plus aux attentes des dernières lois d’urbanisme ni aux 
dispositions du Programme Local de l’Habitat et propose des éléments régle-
mentaires devenus caducs et ne permettant pas une utilisation «économe de 
l’espace».

L’objectif de la modification simplifiée n°2 consiste ainsi à une réécriture du 
règlement des zones AUb sans remettre en cause la délimitation de ces zones.

les plagnes

le moulin

champredon

cayrous

crouzillon giraudens

Localisation des zones AUb de Lavil ledieu
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3.2 - La nécessité de modifier le règlement des zones AUb :

Le Plan Local d’Urbanisme actuellement opposable à Lavilledieu a été approuvé en 2006.

En 2012, les zones dites «à urbaniser» et situées au sud du centre-bourg ont fait l’objet d’une procédure de mo-
dification n°3 qui a permis de reclasser les zones AUb de Conchis, de Fournache et de Grange de Rigaud en zones 
1AU, 1AUa et 1AUb.

Des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ont été définies sur ces zones et un règlement spé-
cifique a été rédigé pour les zones 1AU (et les deux secteurs 1AUa et 1AUb). Cette modification n°3 avait pour 
objet notamment de s’assurer de la cohérence de l’aménagement futur de ces zones et de ne pas autoriser une 
urbanisation «au coup par coup».

En revanche, les zones AUb situées au nord du centre-bourg, n’ont pas été modifiées (que ce soit au niveau du 
zonage, du règlement ou des OAP).

Or, le règlement de ces zones AUb est très «permissif» et n’encadre pas suffisamment les conditions d’ouverture 
à l’urbanisation de celles-ci. En effet, ces zones sont urbanisables, soit «au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévus par les OAP» soit «dans le cadre d’une opération d’aménagement d’en-
semble portant au moins sur 0.5 ha de superficie».

Par ailleurs, les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) rédigées en 2006, lors de l’élaboration 
du PLU sont très sommaires (uniquement textuelles), notamment pour les zones AUb des Plagnes/Cayrous et de 
Giraudens / Le Moulin. Les zones AUb du Crouzillon et de Champredon ne disposent pas d’orientations d’aména-
gement.

Les OAP des zones AUb des Plagnes/Cayrous et de Giraudens/Le Moulin traitent de la nécessité d’aménager une 
voie principale de desserte interne, de gérer les eaux pluviales par des aménagements de bassins de rétention 
paysagers, de créer des cheminements piétons, des bandes paysagères le long de la route et de promouvoir une 
diversité de l’habitat...

Toutefois, le fait d’autoriser les constructions «au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes» 
rend très difficile la réalisation de ces aménagements qui doivent être étudiés à l’échelle de l’ensemble des 
zones AUb.

La commune souhaite donc, dans l’attente de la révision générale de son PLU, modifier l’article AUb2 et ne per-
mettre l’urbanisation des zones AUb uniquement par le biais d’une opération d’aménagement d’ensemble sur la 
totalité du périmètre.

zones AUb au nord du centre-bourg

zones AU et 1AU au sud centre-bourg
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4 - LES PIÈCES DU PLU MODIFIÉES

Le rapport de présentation :

Le présent document sera inséré dans le rapport de présentation du PLU afin d’expliciter 
les modifications apportées. 

Le projet d’aménagement et de développement durable :

Les orientations générales du PADD ne sont pas modifiées.

Les orientations d’aménagement :

Les orientations d’aménagement ne sont pas modifiées.

Le règlement graphique (zonage) :

Le zonage n’est pas modifié. 

Le règlement :

Le règlement de la zone AU est modifié. 

L’urbanisation des zones AUb ne pourra se faire qu’uniquement par le biais d’une 
opération d’aménagement d’ensemble.

Voir ci-contre pour la nouvelle rédaction de l’article AU2.

Les annexes :

Les annexes ne sont pas modifiées.

ARTICLE AU 2 AVANT MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°2 :

(...) 

De plus, dans les secteurs AUb, sous réserve de ne pas compromettre l’urbanisation future ou 
un aménagement cohérent des secteurs, que le terrain de l’opération soit desservi par un ré-
seau public d’assainissement et sous réserves des dispositions spécifiques aux secteurs soumis 
à des aléas, sont admis :

Soit dans le cadre d'une opération d'aménagement d’ensemble* portant au moins sur 0,5 ha,

Soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 
orientations d'aménagement contenues au PLU : 

Les constructions destinées à l'habitation, à l'hébergement hôtelier, aux bureaux, au com-
merce, à l'artisanat, à l'industrie ou à la fonction d'entrepôt
(...)

ARTICLE AU 2 APRÈS MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°2 :

(...) 

De plus, dans les secteurs AUb, sous réserve de ne pas compromettre l’urbanisation future ou 
un aménagement cohérent des secteurs, que le terrain de l’opération soit desservi par un ré-
seau public d’assainissement et sous réserves des dispositions spécifiques aux secteurs soumis 
à des aléas, sont admis :

Uniquement dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble :

Les constructions destinées à l’habitation, à l’hébergement hôtelier, aux bureaux, au com-
merce, à l’artisanat, à l’industrie ou à la fonction d’entrepôt
(...)
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